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Rentrée des classes 
de la démocratie

dossier

À l’approche des échéances électorales au 
Congo, l’attention est tout naturellement 
polarisée par les menaces qui pèsent sur 
le scénario mis en œuvre sous l’égide de 
la communauté internationale, par les 
positionnements des acteurs et par les 
conditions de la transparence et de l’hon-
nêteté des résultats.

Les péripéties foisonnent. Elles ne de-
vraient pourtant pas détourner l’atten-
tion de la question décisive, qui concerne 
le sens même des élections : ce qu’on peut 
en attendre pour la suite, non seulement 
en termes de « bonne gouvernance », 
mais de choix qui mettraient enfin le pays 
sur la voie d’un développement durable. 

Quelles que soient les difficultés d’en-
clenchement du processus de démocrati-
sation, un tel regard, qui surplombe les 
manœuvres tactiques des (trop…) nom-
breux candidats pour se hisser au plan 
proprement politique, n’est pas un luxe 
intempestif. Ce sont les idées concernant 
les projets, plutôt que les considérations 
personnelles ou les rumeurs, qui de-
vraient alimenter la campagne électorale. 
Et le sérieux des engagements que l’on 
prendra demain dépendra de l’amorce 
dès aujourd’hui de débats qui portent sur 
le fond des politiques à mener.

Le texte qu’on va lire est une contribution 
dans ce sens. Il est une retranscription 

Patient Bagenda, qui a mené une action lucide et courageuse au 
cœur de son peuple pendant plus de deux décennies douloureuses, 
compare volontiers la démocratie à une école. Dans le double exposé 
dont on trouve ici une synthèse, au-delà de la rentrée des classes, 
il invite le public (belge puis congolais) à une réflexion de fond 
concernant les élèves, le personnel et le programme de l’école.

Patient Bagenda
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adaptée de propos tenus, à deux occasions 
en Belgique puis au Congo, par Patient 
Bagenda1. Ce militant infatigable pour la 
démocratie, le travail au service du bien 
commun et la justice sociale au Congo, af-
fectionne cette image : « La démocratie est 
une école. » Suivant cette comparaison, 
on pourrait dire que le Congo est à l’heure 
de la rentrée des classes… Si difficile que 
soit celle-ci et quelle que soit la bouscu-
lade aux inscriptions, le stimulant le plus 
puissant pour s’en sortir est quand même 
de se demander ce qu’on fera dans l’éta-
blissement et quel programme on suivra 
étant donné le point où on est arrivé…

Une société à reconstruire2

On sait que les droits humains les plus 
fondamentaux ont été et sont bafoués à 
grande échelle au Congo. Ce qu’on réa-
lise moins, c’est à quel point cette situa-
tion constitue une violation de l’identité 
culturelle qui entraine un déchirement 
du tissu social, en particulier mais pas 
seulement à l’Est du pays.

Non seulement des milliers de viols ont 
eu lieu, mais on a assisté à des choses ini-
maginables : des femmes violées en pré-
sence de leur mari, le beau-père contraint 
de violer sa belle-fille, la mère violée en 
présence des enfants… Autant d’horreurs 
qui ont pour sens de toucher au cœur de 
l’identité culturelle.

Lors des guerres, les chefs coutumiers 
ont été la première cible lorsqu’ils n’ac-
ceptaient pas de flirter avec les occupants 
et les milices. Il s’agissait d’une stratégie 
pour anéantir le pays, créer une situation 
où la société était décapitée. Ce qui était 

visé, c’était la profanation des « lieux » 
constitutifs d’identité culturellle.

Les déplacements de population ont jeté 
les enfants à la rue. Orphelins ou de fa-
milles en détresse, ils ont été considérés 
comme marginaux, en rupture avec la 
tradition selon laquelle l’enfant, tout en 
étant issu d’une famille, est considéré 
comme élevé par tout le monde. Cette si-
tuation a signifié la fin d’une culture du 
respect de l’enfant. D’autant plus que les 
parents sont dépourvus des ressources 
qui leur permettraient de financer l’édu-
cation de leurs enfants, ce qui entraine 
un recul brutal de la scolarisation.

Les agences humanitaires ont afflué en ré-
ponse à la famine, à l’insécurité, à la pau-
vreté. Positive en soi, cette aide a produit 
un effet pervers : les gens se sont habitués 
à la réception immédiate de biens et de 
services sans travail en contrepartie. De 
plus, ils se sont accoutumés à la consom-
mation de produits qui ne correspondent 
pas à leurs habitudes alimentaires. Cette 
transformation a créé de la dépendance et 
gâché les avancées d’un développement 
communautaire.

La coexistence entre les ethnies a été com-
promise par la guerre. Des gens avec les-
quels on vivait bien ont été perçus comme 
ennemis du fait qu’ils étaient utilisés par 
les belligérants comme « arguments » pro-
guerre. Ils ont été stigmatisés par leurs 
compatriotes et des problèmes de cohabi-
tation ont surgi ou se sont radicalisés.

Ce tableau sombre ne doit cependant pas 
masquer l’énorme potentiel de la société 
congolaise.

2	 Cette partie du texte 
est basée sur un ex-
posé fait à Soumagne 
(Belgique) le 7 mars à 
l’invitation d’Entraide 
et Fraternité et du 
Festival « Paroles 
d’hommes ».

1	  Après avoir été au 
cœur de la résistance 
de la société civile 
pendant le règne de 
Mobutu, il est actuel-
lement responsable du 
Comité Anti-bwaki, 
une ONG importante 
du Kivu. Observateur 
de la vie politique et 
sociale congolaise, il est 
l’auteur de Le Congo 
malade de ses hommes. 
Crimes, pillages et 
guerres, Luc Pire-
Entraide et Fraternité, 
Bruxelles, 2003.
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La coopération avait déserté le pays. 
Celui-ci a vécu — et continue jusqu’ici 
à vivre — sans État. Cependant, la po-
pulation survit par son travail, essen-
tiellement dans l’économie populaire 
informelle qui représente plus de 90 % 
de l’activité économique.

Les gens se réunissent pour réfléchir sur 
leur situation et mettent en œuvre des 
réalisations au service du bien commun 
dans différents domaines.

Partout, les écoles sont désormais l’œu-
vre des populations. Dans les villes, les 
universités et instituts supérieurs sont 
financés par l’apport de celles-ci. Il en va 
de même pour les dispensaires de santé 

et les maternités. Dans les zones rurales, 
des expériences hydrauliques ont permis 
de recenser de nouvelles sources qui per-
mettent l’approvisionnement en eau de 
populations plus nombreuses. L’effort 
de formation est intense, notamment en 
ce qui concerne l’élevage et la gestion de 
micro-entreprises.

La population s’est organisée dans tous 
les secteurs pour combler le vide d’État. 
Des commerçants exportent et importent 
des produits de base pour les villes et les 
villages. Nombre de femmes sont deve-
nues des mini-entrepreneurs qui ont mis 
en place des réseaux économiques dyna-
miques, avec des pratiques innovantes 

En 1996, après vingt années de mobutisme, la première guerre du Congo débouche sur la prise de pouvoir par Laurent 
Kabila, soutenu par les forces qui ont pris le pouvoir au Rwanda et exercent un « droit de poursuite » contre les génoci-
daires tout en ayant des visées sur l’Est du Congo. L. Kabila rompt avec ses protecteurs rwandais et la seconde guerre 
éclate en 1998. Son impact est relayé et amplifié par des alliances en cascade, à l’intérieur comme à l’extérieur du pays, 
avec implication directe des populations civiles. Le Congo est comme un corps affaibli, déchiré et ensanglanté : bilan, 
3 millions de morts… À la suite de l’assassinat de son père, Joseph Kabila accède à la présidence en 2001.

En 2002, l’accord de Pretoria permet un processus de réunification et de stabilisation avec la mise en place d’une 
coprésidence, d’un gouvernement et d’institutions dont la composition fait place aux principaux mouvements rebelles. Ce 
processus de transition débouchera sur l’adoption de la Constitution. Celle-ci consacre un régime semi-présidentiel, un 
État unitaire fortement décentralisé et le redécoupage du territoire en 26 provinces (contre 11 actuellement) dotées d’une 
forte personnalité juridique. La transition devrait s’achever à partir de la fin juillet 2006 avec les scrutins aux niveaux 
présidentiel et législatif, puis provincial et municipal.

Cependant persiste l’insécurité, à laquelle l’armée impayée, non formée et pas encore réunifiée ne parvient pas à faire 
face, quand elle ne l’alimente pas elle-même. Les « héritiers » des génocidaires hutus (à savoir les successeurs des ex-
Forces armées rwandaises et des Interhamwes qui ont formé des jeunes combattants) sèment la terreur au Kivu à partir 
de leurs repaires montagneux, avec des massacres et le rapt de femmes réduites à l’esclavage sexuel. Plus au Nord, l’Ituri 
est loin d’être pacifié. Dans ce district voisin, les manipulations exercées par le voisin ougandais ont conduit à un bain 
de sang perpétré par les milices rivales au sein des ethnies qui leur étaient opposées. Là comme ailleurs, les milices ont 
développé des comportements de « seigneurs de guerre » et il subsiste de véritables enclaves dans lesquelles sont gérés des 
intérêts militaro-économiques au gré d’alliances changeantes et dans un contexte meurtrier.
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de microcrédit qui débouchent sur de la 
production et des activités de vente.

De telles initiatives sont autant de défis 
quotidiens. On est plongé dans une mare 
de problèmes avec un État qui ne fait que 
piller et casser ce qu’on cherche à construi-
re… Les avancées sont bien réelles, mais 
restent précaires tant que le cadre politico-
économique n’est pas assaini et qu’une 
autorité responsable fait défaut.

Dans ces conditions, la tâche prioritaire 
est d’accompagner la population pour lui 
assurer la maitrise de ses activités, ce qui 
passe par la conquête de droits : respect 
des droits civils et bonne gouvernance 
qui rend les droits politiques effectifs.

Édifier un cadre politique
Des élections, on ne peut attendre un 
changement soudain et miraculeux. Leur 
réussite signifiera seulement l’avènement 
d’un cadre politique assaini qui permet-
tra de travailler.

Cela signifie assurer la paix après trente 
ans de dictature, en finir avec l’anarchie et 
la violence ; remplir le vide des institutions 
en changeant progressivement la classe 
politique par des leadeurs qui se posi-
tionnent par rapport à des valeurs liées au 
bien commun et qui ont la confiance des 
populations ; imposer le respect des lois 
par tous en ce qui concerne la lutte contre 
l’impunité et la corruption, grâce à la ré-

Les menaces politiques reflètent l’ambigüité initiale de la transition :

1.	 Que va faire le RCD (Rassemblement congolais pour la démocratie) eu égard aux conséquences du scrutin pour l’enjeu 
territorial qui est stratégique pour l’ethnie des Banyamulenge ? Il faut savoir que, dans l’Est du Congo, les pays voisins 
ont instrumentalisé les conflits ethniques. Cette situation a été attisée de façon radicale par les évènements de 1994 
au Rwanda. Le Rassemblement congolais pour la démocratie a pris le pouvoir au Kivu comme rébellion « tutsi » pro-
rwandaise. Il s’est posé comme représentant de l’ethnie « rwandophone » des Banyamulenge, qui réclame la création 
d’une province sur le territoire qu’elle occupe et est en prise à l’hostilité des autres ethnies. Quant au gouvernement 
rwandais, il n’est toujours pas sûr qu’il trouve son compte dans la perspective d’une restauration de la souveraineté de 
l’État congolais, et il pourrait être tenté de jouer à nouveau la carte de Laurent Kunda, un officier tutsi du Nord Kivu 
qui avait pris la tête d’une mutinerie.

2.	 Comment va se comporter Jean-Pierre Bemba à la tête du MLC (Mouvement de libération du Congo) implanté en 
Équateur et dans une partie de la Province orientale, où ses troupes ont commis des exactions qui amènent à le suspec-
ter de crimes contre l’humanité ?

3.	 Quel est le jeu de l’UDPS (Union pour la démocratie et le progrès social) ? Le parti d’Étienne Tshisekedi, opposant de 
longue date à Mobutu, a refusé le gouvernement et les modalités de la transition, et n’a donc pas pris part au processus. 
La dernière péripétie, c’est la revendication de cette formation politique, appuyée par diverses forces, de rouvrir des 
négociations politiques au sujet du processus électoral. En face, la Commission électorale indépendante (CEI) estime 
qu’il est trop tard, tandis que les Occidentaux et de nombreux Congolais craignent de rouvrir la boite de Pandore.

La restauration d’un État est urgente. Mais d’un côté, émergent plus de deux-cents partis et plus de dix-mille candidats ; de 
l’autre, on a l’impression que certains acteurs ont intérêt à faire trainer les choses ou commencent à reculer plus les échéan-
ces approchent. Les élections insuffleront-elles une nouvelle dynamique ou seront-elles emportées par les turbulences ?

Source principale : M.F. Cros et F. Misser, Géopolitique du Congo (RDC), Éd. Complexe, Bruxelles, 2006.
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habilitation des cours et des tribunaux ; 
réaliser et faire appliquer la décentralisa-
tion pour que les entités locales disposent 
de l’autorité pour prélever des ressources 
suffisantes, et les utiliser sur la base de 
programmes décidés dans le cadre d’une 
démocratie participative.

La population veut ce changement. Il 
existe des cadres formés. Ils ont besoin 
d’un contexte favorable et de ressources 
qui leur permettront d’intervenir.

À l’école de la démocratie
… Intervenir, en commençant par s’in-
former et s’exprimer. On peut pressentir 
ce que serait l’ouverture de l’« école de la 
démocratie », à travers ce débat avec des 
étudiants3.

Vous avez écrit Le Congo malade de ses 
hommes. Ce titre concerne-t-il seulement le 
sommet ou aussi la base de la société, particuliè-
rement dans le domaine économique ?

J’ai surtout parlé de l’élite politique en 
raison de ce qui est arrivé au Congo. 
Ce pays riche en ressources, habité par 
un peuple magnifique, est aujourd’hui 
parmi les plus pauvres du monde. Quelle 
est la raison de ce paradoxe ? Nous avons 
été mal colonisés, l’indépendance a été 
ratée, nous avons subi une dictature gas-
pilleuse, suivie de rébellions qui étaient 
synonymes de trahison puisqu’elles s’ap-
puyaient sur des troupes étrangères pour 
piller notre pays.

Dans cette déchéance de dégâts en dé-
gâts, le sommet politique est cause des 
malheurs mais quelque part, à la base, 
les élites intellectuelles et économiques 

sont aussi responsables. Mobutu n’était 
pas universitaire, mais il s’est entouré des 
meilleurs universitaires de l’actuel RDC 
du Congo. Ceux-ci sont co-responsables, 
car il est peu de cas où ils ont eu la lucidi-
té et le courage de dire en tant qu’intellec-
tuels : « Nous refusons telle politique. »

Du point de vue économique, l’organisa-
tion de la corruption n’est pas limitée au 
sommet des dirigeants, mais noyaute la 
base. On passe par la corruption pour bé-
néficier de services, sans faire-valoir des 
droits. Le monde des affaires est peuplé 
de fraudeurs, de tricheurs.

Dans ces conditions, l’État n’existe pas. 
Mais le sommet, c’est nous tous ! Nous 
facilitons le fait que les élites dirigent 
mal. Nous sommes aussi collaborateurs, 
par exemple quand les cotes d’examen 
s’achètent, quand l’évaluation favora-
ble des étudiants par les professeurs se 
monnaie en espèces ou en nature.

Le sommet est responsable. Mais nous 
le sommes à la base dans la mesure où 
nous nous accommodons des pratiques 
de l’élite dirigeante au lieu de les com-
battre. Beaucoup de choses sont à faire, 
et c’est à la base de changer. À cet égard, 
les élections ne sont qu’un premier pas, 
mais ce rendez-vous est essentiel pour 
insuffler la transparence et la sanction, 
dont dépend l’avènement d’une nouvelle 
classe politique.

Quelles leçons tirez-vous de la transition du point 
de vue économique et social ? Si c’est un échec, 
pourquoi ? S’il y a des avancées, en quoi ?

La transition a échoué du point de vue 
économique. À Sun City, on avait mis en 

3	 Les questions ont été 
élaborées sur la base 
du premier exposé 
par des étudiants de 
1re licence en sciences 
économiques de l’uni-
versité catholique de 
Bukavu dans le cadre 
d’un cours d’éthique 
économique et sociale. 
P. Bagenda y a répondu 
le 10 juin 2006.
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place les bases d’une relance économique 
du pays. Pas grand-chose n’a été fait. On 
a continué sur la lancée de la débâcle : 
pillage, mesures antiéconomiques, ap-
propriation de ressources avec l’accapare-
ment de 80 % du budget national par le 
gouvernement. Aucune réalisation, si ce 
n’est des projets de petite envergure pro-
mus par la Banque mondiale et certaines 
missions de coopération.

Pourquoi l’échec ? Les causes étaient pré-
sentes dès le départ vu la configuration du 
gouvernement de transition à présidence 
« un plus quatre ». Chacun des chevaux 
de l’attelage défend ses intérêts. Avec un 
président et trois coprésidents, chacun 
avec sa vision, son agenda, ses calculs, la 
guerre a continué au niveau des institu-
tions. Quant aux ministres, ils ont davan-
tage répondu à des injonctions politiques 
qu’à des nécessités économiques.

En somme, les gens qui s’étaient battus 
jusqu’alors n’avaient rien à mettre en-
semble. Ils sont passés à la transition 
sans devoir rendre compte de la gestion 
qu’ils avaient menée. En République 
démocratique du Congo, on n’a aucun 
compte à rendre… Des criminels blanchis 
de leurs crimes sont arrivés à Kinshasa. 
Les conditions n’étaient donc pas réunies 
pour identifier l’intérêt national et mettre 
en place des politiques économiques, pas 
même pour arrêter le pillage des ressour-
ces naturelles du pays.

De plus, les provinces n’ont pas participé 
à la définition des politiques et il n’y a 
pas davantage eu de programme politi-
que. Il n’y a pas de centre d’impulsion 
d’une action économique, et donc pas de 

réalisation concrète d’un plan d’ensem-
ble. Certains secteurs géographiques ont 
continué à échapper au pouvoir central. 
Il en va de même pour l’armée et l’admi-
nistration : les gens continuent à se sous-
traire au pouvoir central et à siphonner 
les ressources.

Mais il y a quand même eu des avan-
cées… ne disons pas des réussites. Le 
calme relatif a permis une certaine re-
prise des affaires d’Est en Ouest du pays. 
Les consciences se sont libérées et tous les 
citoyens parlent des élections. Les partis 
politiques sont là et on peut s’exprimer.

Une Constitution ratifiée lors d’une 
consultation populaire qui a quand 
même été réalisée dans des conditions 
acceptables. Quant au contenu, après 
quarante ans de manipulations, il était 
difficile de s’accorder sur un texte par-
fait. La Constitution n’est peut-être pas la 
meilleure, mais elle a le mérite de permet-
tre de sortir de la confusion et d’avancer 
dans le processus de démocratisation.

Bref, même si le pillage et la dégradation 
se sont poursuivis sur le plan économi-
que, la transition était quand même une 
étape par laquelle il fallait passer.

On parle de démocratie comme si le Congo 
état un ensemble homogène à réformer. Si les 
problèmes d’ethnie, de nation, de bonne gou-
vernance s’estompaient, quelles oppositions 
apparaitraient entre valeurs, intérêts sociaux et 
objectifs catégoriels ?

L’ethnisme n’est pas un problème en tant 
que tel au Congo. On a su dépasser les 
difficultés pour se reconnaitre comme 
Congo. Les problèmes sont nés à cause de 



34

larevuenouvelle, n° 9 / jseptembre 2006

la mauvaise gouvernance et vont disparai-
tre si on dépasse le chaos actuel. Certes, il 
n’y aura pas de miracles, mais les ethnies 
différentes cohabiteront au fur et à me-
sure qu’on entrera, étape par étape, dans 
la démocratie. Celle-ci est une école !

Alors, les oppositions réelles apparaitront 
et se confronteront dans le cadre d’un 
État de droit. Actuellement, on n’a pas 
encore de vraies oppositions politiques, 
mais des rivalités d’intérêts mesquins. 
On peut espérer l’avènement de conflits 
autour des valeurs politiques pour faire 
en sorte que l’alternance soit effective, 
l’émergence d’affrontements sur des pro-
jets, des idées politiques bien claires.

Pour quoi ? La justice, l’emploi, un ensei-
gnement et des infrastructures de qualité, 
pour les droits économiques et sociaux 
qui deviendront le cheval de bataille 
entre la population et les dirigeants. Il ne 
s’agira plus de réclamer des avantages cir-
constanciels et limités, mais d’énoncer des 
revendications claires et bien formulées.

Un exemple de revendication à l’ordre 
du jour, c’est la question de la parité. 
Cette dynamique est à encourager. Mais, 
comme d’habitude, nous ne reconnais-
sons pas nos priorités et mélangeons les 
choses. Dans les conditions où nous nous 
trouvons, le vrai combat porte sur l’accès 
à l’éducation pour les femmes. En effet, 
le taux de déperdition scolaire pour les 
femmes est énorme, et cette sélection 
augmente au fur et à mesure qu’on avance 
dans le cursus scolaire. Il s’agit de lutter 
en amont pour de meilleures conditions 
de vie, pour une amélioration de statut 
pour les femmes et les filles. Alors les 

femmes se porteront candidates au même 
titre que les hommes. L’objectif, c’est 
donc que de plus en plus de femmes de-
viennent acteurs politiques et soient élues 
parce qu’elles remplissent les conditions 
requises, à savoir compétences, sens du 
service, amour de leur pays…

Des oppositions se polariseront entre ville 
et campagne, entre capitale et provinces. 
Kinshasa et Lubumbashi accaparent 80 % 
de la richesse nationale ; plus de 80 % de 
l’argent disponible au Sud-Kivu se trouve 
à Bukavu… Ce monopole de la capitale et 
des chefs-lieux de province sera contesté.

De même, on assistera à une opposition 
entre institutions cherchant à affirmer 
leur indépendance. Les contrepouvoirs 
sont une garantie de respect de la loi, les 
organes de contrôle sont indispensables.

Des oppositions se noueront aussi autour 
des organes politiques, des entités admi-
nistratives, des collectivités territoriales, 
en fonction d’intérêts qui sont des enjeux 
de conflits.

Enfin, les populations auront à surveiller 
et à sanctionner les dirigeants qu’elles 
auront élus pour la sauvegarde de leurs 
intérêts.

De telles oppositions sont nécessaires en 
démocratie. Cependant, des politiciens 
continueront à manipuler le bâton ethni-
que. Mais notre force sera de minimiser 
ces manœuvres, d’émettre des revendica-
tions par rapport à telle ou telle pratique, 
de négocier pour intégrer les clivages 
dans le jeu politique.

On évoque actuellement la communauté inter-
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nationale comme garante de la démocratisation. 
Cela signifie-t-il que la question de la pression 
du système économique mondial sur le pays ne 
se pose plus ?

Qu’est-ce que la communauté interna-
tionale ? Pour nous, c’est avant tout l’Oc-
cident. Mais on peut l’entendre comme 
l’ensemble des États. Ou désigner les 
Nations unies…

En ce dernier sens, elle est perçue comme 
garante de la paix, de la justice, du res-
pect du droit international, avec la charte 
des Nations unies, le rôle régulateur de 
l’OMC, la Cour pénale internationale. 
Garante des intérêts de tout le monde… 
Elle n’est pourtant pas à la hauteur des 
attentes dans la mesure où on a l’impres-
sion qu’elle fonctionne à deux vitesses, 
avec un système d’injonctions économi-
ques par rapport au tiers monde.

Les institutions économiques sont 
contrôlées par les grands de l’économie 
mondiale, qui peuvent décider des poli-
tiques à mener dans ces pays ; elles sont 
manipulées par les forces de l’argent, qui 
ont le pouvoir de s’imposer. Nos pays ne 
sont pas perçus comme des partenaires, 
mais comme des subordonnés qu’on peut 
mener où on veut. L’ordre économique 
mondial reste en défaveur du tiers monde, 
et le combat contre cette situation reste à 
l’ordre du jour. L’organisation de blocs 
unis pour imposer, par exemple, des prix 
plus équitables pour les matières premiè-
res est encore nécessaire.

Cependant, nos pays sont affaiblis, dé-
sarmés, leurs revendications n’aboutis-
sent pas. On ne s’entend que rarement et 

on éprouve de très grandes difficultés à 
se garder des manipulations. Cette lutte 
pour la justice et l’égalité est entravée 
par le manque de poids dans les institu-
tions, lui-même dû au manque de poids 
économique.

Quelles sont les solutions ? Constituer 
des blocs pour défendre nos intérêts 
communs. Poursuivre un développement 
économique axé sur le renforcement 
du marché intérieur, même si le besoin 
d’échanges extérieurs rend la fermeture 
impossible. Bousculer les protectionnis-
mes, mais cela suppose des produits de 
qualité à couts réduits.

Le combat pour l’intégration économique 
nationale est prioritaire. Est-il concevable 
que nous continuions à permettre l’éva-
sion de nos devises ? Ou que l’on importe 
massivement du riz de Thaïlande alors 
que du riz de qualité est produit ici ? Il 
faut permettre aux paysans de cultiver 
davantage et d’investir. De même, est-
il concevable que le pays soit à ce point 
dépossédé de ses ressources naturelles ? 
On retrouve à Kigali du coltan prélevé au 
Kivu… Le diamant transite par Kigali et 
arrive à Anvers. Des réseaux de trafic des 
minerais aux multiples ramifications mè-
nent en Europe. Au départ, on trouve des 
services spéciaux rwandais, mais aussi 
des officiels ougandais et zimbabwéens. 
Sans compter avec les contrats iniques que 
le pseudo-État a conclus avec des compa-
gnies étrangères en dilapidant le sous-sol 
sur le dos des populations. Divers rapports 
de l’ONU ont dénoncé ce pillage des res-
sources en indiquant les responsables.

On pourrait multiplier les exemples. Nous 
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serons dominés tant qu’un État digne de 
ce nom ne servira pas de rempart.

L’atténuation de cette domination ne ré-
sultera pas d’un bouleversement soudain 
du système économique international, 
mais d’un changement de vision : l’inté-
gration économique locale comme base 
et, à partir de là, la participation active 
au débat sur le système international. Il 
y a des étapes, et la première, c’est de 
disposer des hommes pour combattre la 
corruption et les évasions. C’est un grand 
défi qui se pose d’abord dans le cadre de 
nos frontières.

Politiquement, si la communauté interna-
tionale nous régit, c’est parce que l’inexis-
tence de l’État nous rend incapables de 
nous battre nous-mêmes. L’opposition 
cherche à négocier en coulisses, entre 
politiques en marge des élections. La 
communauté internationale joue un rôle 
de rempart par rapport à ces manœuvres. 
Elle n’aura plus à intervenir si l’opposi-
tion entre dans le jeu démocratique.

Quelles sont les chances de s’en sortir après les 
élections ?

Le problème du Congo, c’est celui de 
l’élite politique. Depuis la liquidation 
précoce de Lumumba, les gouvernements 
et les acteurs politiques ont davantage été 
au service des intérêts étrangers que de 
ceux du Congo. Un système de prédation, 
géré de l’extérieur, s’est installé.

Cependant, de multiples gens pour-
raient rendre des services, mais n’en ont 
pas l’occasion. L’espoir est actuellement 
qu’ils puissent s’afficher et solliciter les 
suffrages. Nous les poussons à se pré-

senter. Pas seulement pour la présidence, 
mais à l’échelon local. Des candidats qui 
proviennent des communautés de base, 
qui sont connus par les gens. Ils ont la 
capacité de contrôler la manière dont les 
provinces et les communes seront gérées 
ou d’influencer l’État central à travers le 
Parlement.

On espère que les « bons » vont sortir 
des urnes, mais sans se faire d’illusion… 
Après trente ans de dictature et quinze 
ans de guerre, on ne peut s’attendre à 
avoir directement des dirigeants propres. 
Des brebis galeuses vont passer, peut-
être même seront-elles majoritaires… 
Mais au moins, il y a possibilité de choix, 
qu’on peut revoir dans cinq ans… Ce qui 
s’enclenche, c’est un processus de longue 
haleine, pas le « grand soir ».

Le risque d’échec est réel. Dix-mille can-
didats, cela fait peur. Et les candidats 
sérieux ne sont pas nombreux ! De plus, 
on ne peut pas croire que les élections 
seront totalement libres et transparentes, 
ni que tous les élus seront des saints… 
C’est peut-être inévitable après autant 
d’années de dégradation…

Acceptons cette situation, avec l’acquis 
que constitue l’entrée dans une nouvelle 
logique politique. À terme, le processus 
va nous permettre d’entrer dans l’école 
de la démocratie, de mettre en place de 
réels contrepouvoirs, de faire émerger 
une vraie opposition. Et, dès maintenant, 
le choix électoral contribuera à un « ta-
misage » dans la foule des candidats de 
façon à dégager progressivement de vrais 
dirigeants.
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Dans l’immédiat, il faut tout faire pour 
favoriser un vote en conscience : on 
n’imagine pas l’importance de ce geste. 
Ensuite, refuser tout accès au pouvoir par 
la force, face aux courants qui aujourd’hui 
ne veulent pas qu’on aille aux élections et 
s’apprêtent à refuser demain les résultats 
de celles-ci. Enfin, et surtout, nous avons 
à nous convaincre que la bonne gouver-
nance est notre œuvre à tous, comme 
droit, mais aussi comme obligation, cha-
cun à notre niveau. Le combat à cet effet 
commence avec les élections et la partie 
décisive se jouera au-delà de celles-ci.

Quel rôle est appelée à jouer ce qu’on 
nomme ici la « société civile » ? Ailleurs, 
la société civile c’est tout simplement 
l’existence de femmes et d’hommes qui 
prennent des initiatives et mènent leurs 
activités dans divers domaines. Au 
Congo, cette fonction a été dénaturée en 
raison des problèmes qui se posaient. 
La société civile s’est substituée à l’État 
défaillant. Vu la carence des partis, elle 
a aussi assumé le rôle d’opposition poli-
tique. Après les élections, ces fonctions 
ne vont pas s’interrompre soudainement, 
mais les organisations auront à renforcer 
leur dynamisme dans le domaine écono-
mique, qui est la principale mission spé-
cifique de la société civile.

Ce ne sera possible que si les conditions 
politiques le permettent, et si restent, 
dans la société civile, des femmes et des 
hommes capables qui n’auront pas été 
« happés » par des mandats politiques.

En ce qui concerne l’exercice de ces fonc-
tions proprement politiques, tous les 
échelons sont importants, mais on peut 

déplorer que tout le monde ne voit que 
le national. C’est lié à la dynamique de 
l’élite congolaise, plus attentive à la ville 
qu’aux campagnes, à la capitale qu’aux 
régions, etc. Or, il est très important que 
des candidats valables se présentent en 
province : on vient d’arracher une véri-
table décentralisation. Si on veut qu’elle 
soit efficace, il faut des gens pour la mettre 
en application. La création d’une « école 
de formation à la décentralisation » est 
nécessaire à cet effet.

Et si vous étiez candidat à la présidence, quelles 
seraient vos priorités ?

D’abord, réaliser et faire appliquer la 
décentralisation. Que les entités locales 
disposent de l’autorité pour prélever des 
ressources suffisantes et les utiliser sur 
la base de programmes décidés dans le 
cadre d’une démocratie participative.

Ensuite, restaurer et garantir l’autorité 
de la justice de façon à faire respecter la 
loi par les acteurs dans l’exercice de leur 
autorité.

Et enfin, faire l’inventaire des ressour-
ces, maitriser les rouages de la produc-
tion, empêcher la fuite de la richesse en 
vue de remettre les gens au travail et de 
réhabiliter les infrastructures et services 
publics.  n

Exposé adapté par Paul Géradin


